
Note Méthodologique : Audit environnemental et
réglementation
Synthèse structurée de la démarche et des étapes de réalisation de la mission.

Contexte & finalité de la méthodologie

Maîtriser le risque et la conformité par une démarche structurée et documentée.

Vérifier, prouver et améliorer la conformité en alignant les opérations avec les attentes des parties
prenantes.

Instaurer une gouvernance continue articulant exigences applicables, preuves de contrôle et actions
d’amélioration.

Préparer efficacement les vérifications internes/externes et les attentes clients, sans alourdir les
processus.

S’appuyer sur 3 lignes de défense et une revue structurée annuelle pour fiabiliser le dispositif.

Point clé : Viser un flux court et répétable : cycle cadrage → visite → rapport → validation en 60–90 jours,
avec corrections d’écarts critiques sous 30 jours.

Objectifs de la mission

Clarifier le périmètre des exigences et les preuves attendues.

Noter la conformité et qualifier la criticité des écarts (matérialité).

Prioriser un plan d’actions avec responsables et échéances (30/60/90 jours).

Consolider la traçabilité et la maîtrise opérationnelle.

Alimenter la revue de direction et le reporting extrafinancier.

Périmètre / livrables attendus

Périmètre: sites, activités, procédés, parties prenantes; focus zones à fort enjeu; échantillonnage
raisonné.

Livrables: plan d’audit, grille d’évaluation, matrice exigences/activités/équipements, référentiel des
preuves acceptables.

Résultats: registre des écarts notés/justifiés; carte des risques et criticités (3 niveaux).

Plan d’actions priorisé avec responsables et jalons; dispositif de pilotage (comité, reporting).

Preuves de clôture définies et documentation prête pour vérifications/inspections.

Démarche méthodologique (étapes)



Étape 1 — Cadrage et périmètre

Clarifier attentes, périmètre, calendrier et responsabilités; définir les livrables (plan, grille, matrice).

Collecter organigrammes, procédés, arrêtés, registres, dernières analyses, incidents.

Recourir à un échantillonnage raisonné pour éviter la dilution de l’effort.

Étape 2 — Cartographie des exigences et référentiels

Inventorier les obligations applicables; structurer la matrice exigences/activités/équipements.

Formaliser preuves acceptables, niveaux de gravité et responsabilités de contrôle.

Rassembler actes administratifs, conventions de rejets, seuils, fréquences, procédures, risques
accidentels; distinguer obligations et bonnes pratiques.

Étape 3 — Évaluation sur site et collecte des preuves

Mener visites, entretiens, revues documentaires; tester les contrôles clés.

Vérifier registres, instruments, étiquetage; documenter conformités et écarts (photos datées).

Cibler 10–20 points critiques par zone.

Étape 4 — Analyse, notation et matérialité

Qualifier les écarts (impact, probabilité, obligations non tenues) et noter la conformité.

Consolider les résultats; produire cartes de risques et priorités d’actions.

Hiérarchiser en 3 niveaux avec justification par preuves.

Étape 5 — Plan d’actions, gouvernance et suivi

Traduire l’analyse en actions datées avec responsables, indicateurs et preuves de clôture.

Mettre en place le pilotage (comité, reporting, jalons) et ancrer en revue de direction.

Appliquer les délais repères 30/60/90 jours et assurer un suivi mensuel.

Planning / durée / jalons

Jalon Contenu Délai / fréquence

Cycle d’audit Cadrage → visite → rapport → validation 60–90 jours

Actions correctives Écarts critique / majeur / mineur 30 / 60 / 90 jours

Suivi opérationnel Revue d’avancement du plan d’actions Mensuel

Revues de pilotage /
direction Comité, reporting, arbitrages Trimestriel (≈ 3–4/an)

Audit interne complet Vérification globale de la maîtrise 1 fois/an (sites à risques
élevés)

Mise à jour des obligations Revue/actualisation des exigences et
preuves Tous les 6–12 mois

Rôles & responsabilités (client / consultant)



Client

Fournir la documentation: organigrammes, procédés, arrêtés, registres, analyses, incidents.

Désigner responsables de contrôle et de chaque action; assurer le sponsor de direction.

Mettre en œuvre les actions dans les délais 30/60/90 jours et produire les preuves de clôture.

Tenir les revues mensuelles/trimestrielles et la revue de direction annuelle.

Consultant

Clarifier attentes, cadrer le périmètre et définir les livrables (plan d’audit, grille, matrice).

Cartographier les exigences; formaliser preuves acceptables et niveaux de gravité.

Conduire visites/tests, collecter preuves, noter la conformité et analyser la matérialité.

Proposer un plan d’actions priorisé et un dispositif de pilotage (comité, reporting, jalons).

Prérequis & données nécessaires (inputs)

Cartographie initiale des sites, activités, procédés et organigrammes.

Actes administratifs (arrêtés, conventions de rejets), seuils et fréquences applicables.

Registres et enregistrements (déchets, mesures, contrôles, bilans).

Rapports d’analyses et étalonnages; Fiches de Données de Sécurité (FDS) à jour.

Procédures internes, responsabilités de contrôle et plans de maintenance.

Historique d’incidents/événements et changements récents.

Liste des équipements/points de contrôle par zone critique.

Référentiel des preuves acceptables et nomenclature documentaire.

Modalités de pilotage & qualité (comités, validations, risques)

S’appuyer sur 3 lignes de défense (opérationnel, contrôle interne, audit interne).

Mettre en place un comité de pilotage, reporting et jalons; suivi mensuel des actions.

Classifier les écarts en 3 niveaux; privilégier 5–7 chantiers structurants plutôt que des micro-actions
dispersées.

Alimenter la revue de direction trimestrielle et annuelle; référentiel unique de preuves.

Standardiser les formats de preuve (fiables, datés, attribués, liés à une exigence).

Distinguer obligations, engagements contractuels et standards internes pour éviter l’inflation d’actions.

Maintenir une documentation prête et validée pour inspections; justifier la diligence raisonnable.

Utiliser cartes de risques et matérialité pour prioriser les moyens.
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